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livre raconte une partie de leur histoire et témoigne d'un moment

de réflexion à une étape de leur cheminement. Le processus de

transfert est parfois complété, parfois en suspens, parfois en bonne

voie. Certains aspects sont réglés, d'autres sont en attente. Il n'y a

pas de moyen ou de solution unique pour parvenir aux objectifs

fixés.
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E LIVRE SUR LA RELÈVE traite d'un des sujets les plus importants
pour nos entreprises du Québec. Même si le thème de la

transmission des entreprises est d'une importance capitale pour
toutes les entreprises familiales du monde entier, il est particuliè-
rement important pour les familles en affaires des continents
américains. On estime, en effet, que plus de 50 % des dirigeants
d'entreprises prendront leur retraite d'ici 5 à 10 ans, ce qui veut dire
que la direction d'une majorité d'entre elles changera de mains à
cette occasion. On dit même que les transferts de biens, propriétés
et valeurs qui en découleront s'élèveront à plus de 30 trillions de
dollars durant les deux prochaines décennies.

La question qui se pose est la suivante : quelle sera l'incidence de
ces transferts sur l'économie nord-américaine et plus particulière-
ment sur celle du Québec? Vivrons-nous dans un monde
meilleur? Nous pensons que la réponse à cette question dépend
beaucoup de la planification du processus de relève.

Que savons-nous sur les entreprises familiales? Plusieurs
avancent qu'elles comptent pour plus de 90% de toutes les
entreprises au Québec. Elles contribueraient à plus de la moitié de
notre produit national brut. De plus, elles paieraient plus de 50 %
de tous les salaires et seraient responsables chaque année de la
création de plus de 60 % des nouveaux emplois. Cependant, on
dit aussi que seul un faible nombre des familles en affaires pren-
nent le temps de planifier la transmission de leur entreprise. Ce
manque de planification expliquerait pourquoi plus des trois
quarts de nos familles en affaires ne se rendent pas jusqu'à la
fin d'une deuxième génération et qu'à peine 10 % d'entre elles

1 V/T/7/7?
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perdurent jusqu'à la fin de la troisième génération. Quelle perte

pour l'essor économique et social du Québec !

Comment se fait-il qu'une telle situation se perpétue? Si,

comme dans bien des cas, il n'y a pas une seule réponse, simple et

précise, à une question aussi complexe, notre expérience auprès

des familles en affaires nous incite à avancer quelques pistes. Il est

en effet possible que :

les conseillers auprès des familles en affaires n'aient pas su

apprécier la complexité du processus de planification de la

transmission ;

les membres des familles impliqués n'aient pas osé parler de

leurs préoccupations de peur d'incommoder la génération

des fondateurs ;

les successeurs au sein des entreprises familiales ne se soient

pas suffisamment bien préparés à faire face aux défis de la

relève ;

les fondateurs aient trop souvent-hésité à partager leur pou-

voir et leurs connaissances avec leurs successeurs potentiels ;
les épouses ayant hérité du contrôle de l'entreprise après le
décès de leur conjoint n'aient pas su à qui s'adresser pour

trouver l'aide et le support nécessaires.

Il n'y a pas qu'au Québec, que l'on éprouve ces difficultés. La

thématique de la relève est universelle et les défis sont toujours les

mêmes, qu'il s'agisse d'entreprises familiales asiatiques, européennes

ou américaines. Ce qui diffère, en fonction des valeurs et de la

culture de chacun, c'est la façon de les envisager.

Or, il est possible d'améliorer notre performance en transmis-

sion d'entreprise. En effet, nous savons que :

1. la planification a fait ses preuves ; le fait de prendre le temps

de bien planifier peut économiser beaucoup de temps et

éviter des écueils aux générations à venir ;

2. les familles en affaires qui se donnent la peine d'étudier et

d'approfondir leurs connaissances sur les entreprises fami-

liales, leurs caractéristiques, leurs particularités sur le plan de
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la gestion, trouvent souvent elles-mêmes la solution à leurs

problèmes ;

3. même si, parfois, la tension monte et qu'il semble que rien ne

va plus, les situations conflictuelles sont choses courantes dans

les familles en affaires. Ce qui n'est pas acceptable, ce n'est pas

tant les conflits, c'est plutôt qu'il n'existe pas de mécanisme

pour les gérer avant qu'ils ne deviennent des crises.

Malheureusement, il y a très peu d'organismes où les familles en

affaires peuvent trouver de l'aide et du soutien, non seulement en

cas de conflits, mais aussi pour se doter des outils nécessaires pour

planifier le transfert.

Il est encourageant de voir que HEC Montréal prend conscience

de l'importance du sujet et accepte de se joindre aux familles en

affaires du Québec pour fonder le Centre international des

familles en affaires. La création, dans cette institution, de la chaire

de développement et de relève de la PME, de la chaire de leadership

Pierre-Péladeau et de la chaire d'entrepreneurship Maclean

Hunter est aussi un gage de son engagement dans les domaines

qui touchent les entreprises familiales du Québec.

Enfin, nos PME québécoises peuvent voir :

qu'il existe chez nous, au Québec, des mécanismes de sup-

port tels que le Centre international des familles en affaires à

HEC Montréal et la Fondation des familles en affaires ;

qu elles ne sont pas les seules à relever le défi de la relève et à

en maîtriser les enjeux ;

que d'autres familles en affaires, qui sont déjà passées par la

même route et ont développé des stratégies de réussite, sont

disposées à les partager avec elles.

Bravo pour cet ouvrage ! Ce n'est qu'un début, mais il aidera les

dirigeants d'entreprise, nous l'espérons, à assurer la continuité de

leur entreprise.

NAN-B et PHILIPPE DE GASPÉ BEAUBIEN

Vice-présidente et président de la Fondation des familles en affaires
Montréal, juillet 2003
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,
E DOMAINE D'ÉTUDES des petites et moyennes entreprises

(PME) familiales s'est développé rapidement, et les raisons qui

justifient cet essor auraient dû nous interpeller depuis longtemps.

Premièrement, parce que les PME, familiales ou non, sont

nombreuses au Québec. Très petites, petites ou moyennes, elles

sont présentes dans tous les secteurs d'activité et dans toutes les

régions. Deuxièmement, parce que la grande majorité de ces PME

présentent une dimension familiale. En effet, chacune de ces

entreprises a été créée par un entrepreneur qui la gère et qui la

contrôle. Ce dernier est le plus souvent un père ou une mère de

famille. Plusieurs de ses proches travaillent dans l'entreprise : son

conjoint ou sa conjointe, ses enfants, des belles-sœurs, des beaux-

frères, des cousins, des cousines, etc. Troisièmement, parce que les

dirigeants des PME familiales font face à un défi commun qui

caractérise ce type d'entreprise : préserver l'intégrité de sa structure,

assurer sa continuité, sa survie, en choisissant un ou des succes-

seurs parmi les membres de la famille.

Malheureusement, dans les registres d'entreprises, il n'est pas

indiqué si une PME est familiale ou non. Ces entreprises se fondent

donc dans l'ensemble des PME. Pour avoir une bonne idée de

l'importance économique et sociale des PME familiales, consi-

dérons d'abord le portrait global des PME que nous présentent les

statistiques, dans ce «royaume de la PME » que serait le Québec.

Cette étape est importante parce que la réalité québécoise est

passablement éloignée de la réalité américaine à partir de laquelle

les premières études sur les PME et les PME familiales ont été faites.
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Nous analyserons ensuite comment les PME familiales du Québec

traitent cet enjeu primordial de leur survie et de leur continuité

par le biais du processus de la relève.

DÉFINITION D'UNE PME

Comment définir la PME ? Même si le chiffre d'affaires ne cons-

titue pas nécessairement le critère essentiel d'appartenance à cette

catégorie, il est raisonnable de penser qu'une entreprise dont le

chiffre d'affaires est supérieur à 50 millions de dollars n'est plus une

PME. Le critère d'appartenance à un secteur d'activité est inté-

ressant, mais les PME, à l'image de l'ensemble des activités d'un

pays, ne se restreignent pas à un seul secteur. Par contre, le nombre

d'employés œuvrant au sein de l'entreprise constitue le critère le

plus fréquemment utilisé. Une PME se définit en fonction du

nombre de ses employés, le plus souvent inférieur à 100, à

l'exception du secteur manufacturier qui hausse la barrière à 200,

parfois même à 250.
Cette définition cache plusieurs réalités. Personne n'aurait l'idée

de considérer du même œil l'entreprise d'un travailleur autonome

qui travaille seul, une microentreprise qui embauche 3 employés,

un atelier d'usinage qui en regroupe 30 et une autre entreprise du

domaine de la construction qui fournit du travail à plus de

100 personnes.

Selon les dernières compilations du ministère de l'Industrie et

du Commerce1, il y aurait au Québec 195 925 employeurs, un

nombre relativement stable depuis le début des années 1990. Or, là

encore, des recoupements sont nécessaires et nous indiquent que

de 1990 à 1996, le nombre d'entreprises de moins de 5 employés est

passé de 137 333 à 144 368 (74 % des employeurs) ; celui de 5 à

49 employés est passé de 49 243 à 43 269, montrant une légère

baisse (22 % des employeurs) ; celui de 50 employés et plus est

i. GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Finances, Économie et Recherche, Les PME au
Québec — État de la situation, 1999, <http://www.mic.gouv.qc.ca/dgae/pme-99/>.

14

http://www.mic.gouv.qc.ca/dgae/pme-99/


passé de 7 920 à 8 288 (soit 4 % des employeurs). Au Québec, tout

comme en Ontario, 97,7% de ces employeurs auraient donc

moins de 100 employés.

Ces entreprises sont réparties inégalement dans les trois secteurs

économiques : le secteur primaire (agriculture, pêcheries, mines),

le secteur secondaire (activités manufacturières et de transforma-

tion) et le secteur tertiaire (les services). Au Québec, un de ces

secteurs a même une forte tradition de relève familiale : il s'agit de

celui des exploitations agricoles où le taux de jeunes qui s'établis-

sent en agriculture en prenant la relève de leurs parents ou de leurs

beaux-parents varie de 90 à 98,8 %.

La répartition des PME selon les secteurs peut varier légèrement

selon qu'elles embauchent moins de 100 employés ou plus de

100 employés. Les PME qui embauchent moins de 100 employés se

distribuent à 6 % dans le secteur primaire, à 18 % dans le secteur

secondaire et à 76% dans le secteur tertiaire. Celles qui embau-

chent plus de 100 employés se répartissent de façon quelque peu

semblable. Elles sont un peu moins présentes dans le secteur pri-

maire, tandis qu elles sont plus répandues dans le secteur manu-

facturier et le secteur tertiaire.

LA VITALITÉ DES PME

La première grande qualité des PME, c'est qu'elles créent de l'em-

ploi, même en période de ralentissement économique, dans

l'ensemble de la société et ce, malgré les difficultés personnelles

sérieuses que peuvent vivre des individus. L'histoire de la création

de beaucoup d'entreprises ne débute-t-elle pas à la suite d'une

perte d'emploi ? De plus, les PME sont dynamiques et innovatrices.

Elles prennent les virages beaucoup plus rapidement que les

grandes entreprises. La preuve en est que de 1983 à 1996, au

Québec, une période difficile et morose, les entreprises de

moins de 50 employés ont maintenu leur part de l'emploi, soit

34%, celles de 50 à 499 employés ont connu une légère croissance

de l'emploi, de 21,7 à 24,4 %, tandis que les grandes entreprises et

15
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les gouvernements ont réduit de 44,3 à 41% leur part des
emplois.

Mais surtout, les PME ont une grande importance sociale, car
elles maintiennent la qualité du tissu socioéconomique d'une
région. Elles procurent de l'emploi aux jeunes. Les femmes disent
que la conciliation de la famille et du travail est facilitée dans ce
type d'entreprises. On dit aussi que les emplois sont plus inté-
ressants parce qu'ils font appel à l'esprit d'initiative des travailleurs
et travailleuses et qu'ils sont moins cloisonnés dans une seule
définition de tâche. Ces PME, en effet, surtout les plus petites, font
plus souvent appel à k polyvalence des membres de leur personnel
que les plus grandes. Bien plus, ce serait dans les PME que le niveau
de satisfaction des travailleurs serait le plus élevé en ce qui
concerne le climat de travail.

LE CARACTÈRE FAMILIAL D'UNE ENTREPRISE

Selon une étude internationale, les préoccupations des dirigeants
de toutes les PME sont les mêmes : pour 85 % d'entre eux, ce sont
le développement stratégique et la croissance financière de leur
entreprise qui viennent en premier2. Pour 79 % des entrepreneurs,
le maintien de l'équilibre et de l'harmonie au sein de la famille est
d'une importance capitale. Pour plus de 50 % des dirigeants, la
troisième source de préoccupations est la question de qui les
remplacera à la tête de leur entreprise et en quatrième place, se
trouve l'élaboration d'un projet de retraite pour le dirigeant, projet
tenant compte des aspects financiers intimement reliés à la survie
de l'entreprise. Ces dernières sources de soucis sont nettement plus
présentes chez les dirigeants qui affirment le caractère familial de
leur entreprise.

Il s'agit donc de mieux définir les comportements et les démar-
ches qu'on attendrait d'un dirigeant d'entreprise familiale pour

2. GRANT THORNTON, PRIMA International Research, London, Impérial Collège,
Universityof London, 1999.
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vérifier à quel point, justement, cette entreprise est gérée en tenant

compte de la famille. Mais tout d'abord, il est indispensable que ce

dirigeant fasse un choix en ce qui concerne ses objectifs, car c'est ce

qui définira ses stratégies : l'entreprise a-t-elle été conçue pour

rester familiale ? lui est-il indifférent qu elle demeure familiale ou

soit vendue ? ou dès le départ, la création de cette entreprise

n'avait-elle rien à voir avec la famille ? En effet, il est très concevable

que l'on mette sur pied une entreprise pour la revendre au

moment de la retraite, tout comme il est légitime de caresser des

rêves de dynasties invincibles.

Les résultats de cette même étude internationale ont permis

d'établir que chez nos voisins américains, entre 80 et 90 % des

dirigeants affirment fermement le caractère familial de leur

entreprise. Dans d'autres pays, comme au Japon, on parle de 99 %

des entreprises identifiées comme étant familiales, une tendance

encore plus prononcée, et en Italie, de 40 %. Au Canada, ce serait

autour de 66% et au Québec, autour de 68 à 69%. Cette ten-

dance est encore plus remarquable en dehors des grands centres.

Les Québécois font partie d'un groupe ambivalent, partagé

entre le désir de voir les enfants prendre la relève dans l'entreprise

et le respect de leur liberté de choix. L'étude internationale a

conclu que c'était la vision du dirigeant qui déterminait le carac-

tère familial de l'entreprise, et qu'il ne suffisait pas de l'exprimer, il

fallait aussi la concrétiser.

LA STRATÉGIE FAMILIALE

Pour pouvoir établir une relève, les dirigeants doivent faire des

choix. Pour la majorité d'entre eux, le choix spontané est de régler

les problèmes à la pièce : ils ne planifient pas de démarche, ils pren-

nent quelques décisions qui leur semblent tout à coup très impor-

tantes et ils demeurent seuls, ne discutant avec personne de leur

succession. En effet, de nombreux dirigeants ont en horreur la

simple idée d'en parler parce que celle-ci semble annoncer leur

propre disparition... Et si on parlait plutôt de vie, de continuité ?

17



Que sera l'entreprise dans 5 ans, dans 10 ans ? Que souhaiteriez-

vous qu'elle soit ? Avec ou sans vous ? Il faut oser parler de cette

réalité et de l'avenir qui se prépare.

Les dirigeants disent que les démarches qu'ils entreprennent

sont, le plus souvent et en premier lieu, liées à leur succession

personnelle. Ils disent qu'ils mettent de l'ordre dans leurs dossiers.

Ils parlent de testament, de procuration et de contrats d'assurance,

des sujets relatifs à leur mort. Mais là encore, il y aurait un écart

important entre ce qui est dit et ce qui se fait. Selon une étude

canadienne3, seulement 74% des dirigeants auraient rédigé leur

testament et 44% auraient signé une procuration en cas d'inapti-

tude temporaire ou prolongée. Alors que l'on sait que le plus

mauvais tour qu'un dirigeant puisse jouer à sa conjointe (ou une

dirigeante à son conjoint), c'est de lui léguer l'entreprise par

testament et de lui confier le soin de tout régler, surtout si cette

personne n'a presque jamais été impliquée dans les activités de

l'entreprise. Pour ce qui est des assurances, il n'est pas toujours clair

qu'en plus d'une assurance sur la vie, le dirigeant détienne une

assurance suffisante pour payer l'impôt au décès. C'est ainsi que

plusieurs entreprises disparaissent, à l'avantage du fisc...

Les dirigeants disent qu'ils s'informent et qu'ils y pensent. Mais

s'informent-ils systématiquement, après avoir précisé ce qu'ils

veulent vraiment, individuellement, en tant que dirigeant et

membre d'une famille ? Font-ils appel à des personnes-ressources ?

En réalité, on tâte le terrain et la plupart du temps, c'est le comp-

table, le fiscaliste ou le notaire qui avertissent le dirigeant qu'il est

plus que temps d'y penser. Les études ont montré que seulement

23 % des dirigeants consultent un spécialiste de la planification de

la relève et que 33 % ont suivi des cours, assisté à des conférences,

des séminaires, etc.

3. UNIVERSITÉ DE "WATERLOO ET SAMSON/BÉLAIR/DELOITTE ET TOUCHE,
Les entreprises familiales canadiennes sont-elles en voie de disparition ?, Waterloo,
Centre d'études et de recherches fiscales, 1999, <http://www.deloitte.ca>.
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LES GRANDS ENJEUX

Les dirigeants disent qu'ils pensent plus ou moins à leur retraite.

Dans les faits, quand il s'agit de s'asseoir et de réfléchir à ces ques-

tions, ils n'ont pas le temps, ils ont des choses plus importantes à

faire. Or, pour 52 % des dirigeants, l'entreprise représente plus de

50% de leur patrimoine. En dépit de ce fait, 26% n'auraient fait

aucun calcul pour évaluer leurs besoins à la retraite, 93,2%

n'auraient aucun régime de pension, 36% auraient des REÉR et

d'autres biens et 24% comptent sur des dividendes et un salaire

que l'entreprise continuerait à leur verser.

Ils en viennent ensuite aux grandes questions : Qui prendra la

relève ? Pourquoi ? Comment ? Quand ? Ces questions sont reliées

à la présence d'un successeur crédible, et beaucoup de dirigeants se

les posent tard, même si des jeunes sont déjà dans l'entreprise.

Dans les faits, 66 % des dirigeants n'ont pas établi de stratégie pour

choisir un successeur et cela, à 10 ans de la retraite. Dans les PME

familiales de tous les secteurs, il semble bien que le successeur sera

la personne qui sera demeurée le plus longtemps dans l'entreprise.

Quand il est question d'assurer la continuité d'une entreprise à

caractère familial, cela signifie que le dirigeant décide d'adopter

une stratégie de relève bâtie en fonction du maintien de ce carac-

tère familial. Cela signifie aussi que pour le choix du successeur, il

a déterminé des critères basés sur la formation, le caractère, la

qualité de leadership et la présence de valeurs semblables aux

siennes. Enfin, le dirigeant doit faire en sorte que ces critères soient

connus des principaux intéressés, soit le successeur lui-même et

l'ensemble de la famille. Avoir une stratégie, c'est se donner les

moyens de faire avancer le successeur en lui confiant des mandats,

en le faisant connaître aux clients, aux fournisseurs, au banquier.

Or, 70% des dirigeants n'auraient encore fait aucun choix, tou-

jours sous le prétexte de la liberté de choix des enfants.

Pourtant, ce successeur travaille souvent dans l'entreprise.

Parfois, il a l'assurance du futur héritier. Souvent, il est en retrait et

n'ose pas s'avancer, par respect pour son père ou sa mère. Il se
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